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DÉCISION EN RÉVISION 
 
 

[1] Le 30 juillet 2025, madame T. Josephine Zanetti (Mme Zanetti) dépose auprès du 
Bureau des régisseurs (Bureau), une demande de révision d’une décision du 
4 juillet 2025 (première Décision) rendue par la Régie du bâtiment du Québec 
(Régie)1. 

 
1 RBQ-11. 
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[2] Dans cette première Décision, la Régie refuse de donner suite à la réclamation de 
Mme Zanetti auprès du cautionnement de licence de l’entreprise Quali-Réno P.M. inc. 
(Quali-Réno), au motif qu’aucune entente n’a pu être conclue entre Mme Zanetti et la 
caution ou l’entrepreneur2. 

[3] Le 8 août 2025, le Bureau convoque Mme Zanette à une audience, afin de décider 
s’il y a lieu de maintenir, infirmer ou modifier la première Décision. 

[4] Cet avis de convocation est également transmis à monsieur Patrick Martin 
(M. Martin), dirigeant de Quali-Réno et à monsieur Dominic Lavoie (M. Lavoie), 
représentant de la caution, Intact Assurance. 

[5] Lors de l’audience, M. Martin est présent, mais il ne fait aucune représentation. 

[6] Quant à la caution, M. Lavoie n’est pas présent, mais ce dernier confirme par 
courriel du 17 avril 2026, qu’il n’entend pas faire de représentation et qu’il s’en remet 
aux arguments de la Régie. 

[7] Pour les motifs qui suivent, le Bureau maintient la première Décision, laquelle 
refuse de donner suite à la réclamation de Mme Zanetti. 

L’ANALYSE 

1. Cadre législatif 

[8] En vertu de l’article 109.6 (7°) de la Loi sur le bâtiment3 (Loi), le régisseur a 
juridiction pour entendre une demande de révision d’une décision de la Régie : 

109.6. Le gouvernement nomme au plus cinq régisseurs qui exercent, sous 
l’autorité administrative du président-directeur général, les fonctions suivantes de 
façon exclusive : 

[…] 

7° décider, conformément aux articles 160 à 164, d’une demande de révision d’une 
décision de la Régie. 

[…] 

[9] Les décisions de la Régie, susceptibles de révision par le Bureau, sont énumérées 
à l’article 160 de la Loi : 

160. Une personne intéressée peut demander la révision d’une décision de la 
Régie, d’une corporation mandataire visée à l’article 129.3 ou d’une municipalité 
visée à l’article 132 lorsque cette décision, pour laquelle aucun recours n’a été 
formé devant le Tribunal administratif du travail : 

 
2 RBQ-11. 
3 RLRQ, c. B-1.1. 
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1° est rendue en vertu des articles 84, 123, 124, 127, 128, 128.3 ou 128.4; 

2° concerne la délivrance, la modification, la suspension ou l’annulation d’une 
licence. 

[10] En l’espèce, il s’agit d’une décision rendue en vertu de l’article 84 de la Loi, lequel 
prévoit : 

84. La Régie peut exiger, par règlement, de tout entrepreneur un cautionnement 
dans le but d’indemniser ses clients qui ont subi un préjudice à la suite de 
l’inexécution ou de l’exécution de travaux de construction. 

[11] Pour les fins de la présente, il est utile de reproduire les dispositions pertinentes 
de la règlementation, soit les articles 25, 40 et 41 du Règlement sur la qualification 
professionnelle des entrepreneurs et des constructeurs-propriétaires4 (Règlement sur 
la qualification) : 

25. Tout entrepreneur doit fournir le cautionnement prévu par l’article 84 de la Loi. 
Ce cautionnement vise à indemniser tout client qui a subi un préjudice à la suite 
de l’inexécution ou de l’exécution de travaux de construction et découlant 
directement des acomptes versés, du non parachèvement des travaux, des 
malfaçons et des vices découverts dans l’année qui suit la fin des travaux. Il ne 
couvre toutefois pas les créances des personnes qui ont participé aux travaux de 
construction, les dommages découlant d’un retard dans l’exécution des travaux de 
construction, les dommages-intérêts en réparation d’un préjudice moral et les 
dommages-intérêts punitifs. 

40. Le cautionnement prévu par la présente section est exigé pour garantir, 
pendant sa durée : 

1° d’abord l’indemnisation, en capital, intérêts et frais, de toute personne physique 
porteuse d’une créance liquidée se rapportant à un préjudice visé à l’article 25 et 
constatée, soit par un jugement définitif prononcé contre l’entrepreneur ou la 
caution, soit par une entente ou une transaction entre le client, d’une part, et 
l’entrepreneur ou la caution, d’autre part, et mettant fin à un litige; 

[...] 

41. Lorsque la Régie reçoit une réclamation mettant en cause le cautionnement, 
elle vérifie [...] dans le cas où la réclamation n’est pas accompagnée d’un jugement 
définitif visé au paragraphe 1 du premier alinéa de l’article 40, si la caution consent 
à conclure l’entente ou la transaction visée à ce paragraphe. [...] 

[Soulignement ajouté] 

[12] Finalement, le Bureau précise que la demande de révision de Mme Zanetti est 
déposée à la Régie, dans le délai de 30 jours requis par la Loi5. 

 
4 RLRQ, c. B-1.1, r. 9. 
5 Art. 161 de la Loi. 
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2. Les faits et la position de la requérante 

[13] Le 1er avril 2025, Mme Zanetti dépose à la Régie, une réclamation pour recourir 
au cautionnement de licence de l’entrepreneur Quali-Réno6, et ce, sans que jugement 
ne soit rendu entre les parties. 

[14] Dans cette demande, Mme Zanetti réclame la somme de 40 000 $, pour la 
présence de déficiences découlant des travaux réalisés par Quali-Réno, dans le cadre 
d’un contrat conclu le 22 octobre 2023, dont la valeur s’élève à la somme de 
19 656,12 $7. 

[15] La réclamation de Mme Zanetti vise plusieurs déficiences. L’élément principal est 
toutefois l’absence de pare-vapeur à la salle de lavage et à la salle de bain de sa 
résidence, qui aurait entraîné des moisissures et des problèmes à la structure de sa 
résidence8. 

[16] Quali-Réno nie le bien-fondé de la réclamation de Mme Zanetti, pour les motifs 
soulevés à la lettre du 18 mars 20259. Cette lettre confirme qu’il existe un litige entre 
les parties. 

[17] Le 20 mai 2025, la Régie transmet, à la caution, une demande de consentement 
à conclure une entente, ainsi que le dossier de réclamation de Mme Zanetti10. 

[18] Le 23 mai 2025, la caution refuse de reconnaître la réclamation de Mme Zanetti, 
et exige que cette dernière obtienne un jugement11. 

[19] Le 28 mai 2025, la Régie informe Mme Zanetti de son intention de refuser sa 
réclamation, considérant l’absence d’un jugement définitif ou d’une entente avec la 
caution12. 

[20] Le 5 juin 2025, la Régie achemine, à la caution, les observations de Mme Zanetti 
ainsi que de nouveaux éléments de preuve, transmis en vue de réexaminer le 
dossier13. Cette demande de réexamen comprend, notamment, un rapport d’expertise 
du 16 mai 202514, rédigé par l’ingénieure, Madame Jessica Courte (Mme Courte). 

[21] Le 20 juin 2025, la caution informe la Régie qu’elle maintient sa décision de ne 
pas conclure d’entente avec Mme Zanetti15, entraînant ainsi la première Décision, 

 
6 RBQ-1. 
7 Id., p. 2, section 4 et 5. 
8 Id., p. 2, section 4. 
9 P-11, p. 30-33. 
10 RBQ-2, RBQ-3 et RBQ-4. 
11 RBQ-5. 
12 RBQ-6. 
13 RBQ-7, RBQ-8. (Voir aussi le rappel auprès de la caution le 19 juin 2025 : RBQ-9). 
14 RBQ-7, p. 10 (pièces jointes dans l’en-tête); Le rapport d’expertise est produit par la requérante 
comme pièce P-2, p. 12-21. 
 
15 RBQ-10. 
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confirmant le refus du recours de Mme Zanetti, au cautionnement de licence de 
Quali-Réno16. 

[22] Le 30 juillet 2025, Mme Zanetti dépose la demande de révision visée par la 
présente, dans laquelle elle joint des pièces supplémentaires obtenues après 
l’émission de la première Décision, soit des photographies prises en juillet 202517, 
ainsi qu’une lettre de Mme Courte, datée du 25 juillet 202518. 

[23] Dans cette lettre du 25 juillet 2025, Mme Courte explique avoir procédé au 
démantèlement des murs de la salle de lavage et d’une partie de la salle de bain de la 
résidence de Mme Zanetti, afin de corroborer son rapport d’expertise : 

 I hereby confirm that no vapor barrier was present behind the drywall or insulation 
in the areas inspected. This observation corroborates the findings presented in my 
original engineering report dated May 16, 202519. 

[Caractère gras omis] 

[24] À sa demande de révision, Mme Zanetti demande d’une part de faire enquête et 
d’accueillir sa réclamation au cautionnement de licence, étant donné « les preuves 
sérieuses transmises ». 

[25] Elle demande également de considérer la lettre de Mme Courte, rédigée le 
25 juillet 2025, ainsi que les photographies à l’appui, ce qui constituent selon elle, de 
nouveaux éléments de preuve survenus après la première Décision et qui permettent 
au Bureau de réviser cette dernière et d’accueillir sa réclamation auprès de la caution. 

3. Critères de révision 

[26] Le pouvoir de révision attribué au Bureau, en vertu des articles 160 à 164 de la 
Loi ne prévoit aucune balise ou cadre précis. 

[27] Dans l’affaire Centre immaculée conception inc.20, la Cour d’appel précise 
l’étendue du processus de révision lorsque le législateur ne prévoit aucune restriction : 
  

 
16 RBQ-11; P-16, p. 40-41. 
17 P-1, p. 8-11; P-3 à P-10, p. 22-29. 
18 Id., p. 7. 
19 Id., p. 7, par. 2. 
20 Montréal (Ville) c. Centre immaculée conception inc., 1993 CanLII 3893 (QC CA), p. 9. 
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Une condition sine qua non à un bon exercice de sa compétence pour un 
organisme administratif dans un cas comme celui-ci est l'existence d'une cause 
justifiant le revirement d'opinion. Si une telle cause n'existe pas, l'exercice de la 
compétence ne peut être que déraisonnable parce qu'il y a, alors, exercice d'un 
pouvoir purement discrétionnaire relevant de la simple et pure fantaisie de 
l'organisme. 

[Caractères gras dans l’original] 

[28] Dans l’affaire Baker21, le Bureau reprend la jurisprudence établissant les 
principes en matière de révision : 

[6] Le recours en révision n’est pas un appel ni un procès de novo. Il s’agit avant 
tout de vérifier la conformité légale de la décision. 

[...] 

[10] La Cour d’appel précise dans l’arrêt Godin que la révision permet de redresser 
ou de réparer des erreurs ou irrégularités afin de rendre la décision la plus 
conforme possible au terme du processus administratif. Il ne s’agit pas d’un appel 
sur des questions de droit ou de fait. Il n’est pas non plus permis de répéter les 
faits et les arguments de la procédure initiale. Une simple erreur de droit, une 
divergence d’opinions ou une appréciation différente des faits ou de la crédibilité 
ne donne pas ouverture à révision [...]  

[19] En somme, la révision permet la correction à travers une procédure souple et 
abordable d’erreurs patentes, déterminantes et sérieuses, d’erreurs matérielles, 
d’écriture ou de situations constituant un déni de justice. Seule la démonstration 
de vices fondamentaux et sérieux peut justifier la révision. À défaut de quoi, la 
première décision prévaudra. 

[Renvois omis] 

[29] Bref, en matière de révision, le Bureau intervient s’il existe une erreur manifeste 
justifiant la révision de la décision. 

4. La première Décision 

[30] Les pouvoirs de la Régie sont limités en matière de cautionnement de licence. 
L’article 41 du Règlement sur la qualification est clair : le rôle de la Régie se limite à 
vérifier le respect des exigences règlementaires mettant en cause le cautionnement. 
  

 
21 Baker (Construction Marvin Baker) c. Régie du bâtiment du Québec, 2020 CanLII 71264 (QC RBQ). 
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[31] Or, la principale condition d’admissibilité de la réclamation vise la présence d’une 
créance liquidée, constatée par : 

 un jugement définitif prononcé contre l’entrepreneur ou la caution; ou, 

 une entente ou transaction intervenue entre d’une part, le client et d’autre 
part, l’entrepreneur ou la caution; 

[32] Selon Mme Zanetti, il n’est pas nécessaire d’obtenir un jugement ou une entente, 
puisque les faits sont suffisamment sérieux pour permettre d’accueillir son recours au 
cautionnement de licence. 

[33] Ce faisant, Mme Zanetti demande à la Régie d’exercer un pouvoir que cette 
dernière ne détient pas. 

[34] En l’espèce, la Régie a suivi le processus prévu à la Loi. 

[35] En l’absence de jugement qui constate le bien-fondé de la réclamation de 
Mme Zanetti, la Régie a tenté d’obtenir une entente ou une transaction de la part de la 
caution22, en transmettant à cette dernière l’ensemble du dossier, et en demandant 
une demande de réexamen23 à la suite des documents supplémentaires transmis par 
Mme Zanetti. 

[36] Devant le refus de la caution de conclure une entente avec Mme Zanetti, la Régie 
n’avait d’autres choix que de refuser de donner suite à la réclamation de Mme Zanetti24. 

[37] Dans le cadre de la présente demande de révision, Mme Zanetti demande 
également de considérer la lettre du 25 juillet 2025, rédigée par l’ingénieure 
Mme Courte, afin de renverser la première Décision. 

[38] D’une part, cette lettre de Mme Courte ne fait que corroborer un élément déjà 
soulevé à son rapport d’expertise du 15 mai 2025, lequel a été soumis à l’entrepreneur 
et à la caution, sans que ces derniers acceptent de conclure une entente avec 
Mme Zanetti. 

[39] D’autre part, même si ce nouvel élément était déterminant pour prouver la 
présence d’un vice de construction, la Loi ne permet pas au Bureau, comme le 
souhaite Mme Zanetti, de se substituer aux tribunaux civils, de déterminer si sa 
réclamation est bien fondée et d’en établir la valeur25. 
  

 
22 RBQ-2, RBQ-3 et RBQ-4. 
23 RBQ-7, RBQ-8 et RBQ-9. 
24 Pelland c. Régie du bâtiment du Québec, 2025 QCTAT 2051, par. 19. 
25 Paquette c. Régie du bâtiment du Québec, 2021 QCTAT 3268 (CanLII), par. 28. 
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[40] Tel que spécifié, dans l’affaire Kampai Sushi26 : 

[23] [...] Au niveau du cautionnement, la Régie exerce des fonctions purement 
administratives. Elle n’a aucun pouvoir discrétionnaire. Elle n’est pas un tribunal 
quasi judiciaire. Son seul rôle est de déterminer si la demande entre ou non dans 
les conditions réglementaires. 

[...] 

[25] Des pièces ou une réclamation ne constituent pas une créance liquidée. 

[Renvoi omis et Soulignement ajouté] 

[41] Bien que Mme Zanetti soulève la notion de protection du public, le 
Tribunal administratif du travail rappelle dans une affaire similaire que : 

[19] Même si la Régie a pour mission de surveiller l’administration de la Loi en vue 
d’assurer la protection du public27, elle doit le faire en respectant les exigences de 
la Loi et du Règlement concernant le cautionnement.28 

[42] Il n’existe donc aucune erreur dans la première Décision. 

[43] Le Bureau souligne que Mme Zanetti peut, si elle le souhaite, entreprendre un 
recours devant les tribunaux civils et le cas échéant, déposer une nouvelle réclamation 
auprès de la Régie, afin de recourir au cautionnement de licence. 

PAR CES MOTIFS, LA RÉGISSEUSE : 

REJETTE la demande de révision de la requérante, madame T. Joséphine Zanetti; 

MAINTIENT la décision de la Régie du bâtiment du Québec, rendue le 4 juillet 2025. 
 

 
Me Martine Brodeur 
Régisseuse 

 
 
 
 

 
26 Sushi c. Régie du bâtiment du Québec, 2023 QCRBQ 4 (CanLII). 
27 Art. 110 de la Loi.(note 5 dans la décision) 
28 Michaud c. Régie du bâtiment du Québec, 2023 QCTAT 338. 
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Madame T. Joséphine Zanetti 
Pour la requérante 
 
Me Sylvie Dionne 
RBQ, avocats 
Pour la Régie du bâtiment du Québec 
 
Monsieur Patrick Martin 
Pour Quali-Réno P.M. inc. 
 
Aucun représentant 
Pour Intact Assurance 
 
Date de l’audience : 17 avril 2026 
 
Dossier pris en délibéré le 17 avril 2026 
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